


Situation juridique 

Un licenciement prononcé lors d’une maladie, d’un accident, d’une grossesse ou d’un service militaire peut être nul et sans effet juridique.

1. Délais de protection légaux

La loi interdit à l’employeur de résilier la relation de travail dans les cas suivants:

· pendant que l’employé accomplit en Suisse un service obligatoire, militaire ou dans la protection civile, ou un service civil, mais aussi pendant les quatre semaines qui précèdent et qui suivent ce service pour autant qu’il ait duré plus de onze jours; 

· en cas d’incapacité de travail totale ou partielle due à une maladie ou un accident et non imputable à une faute de l’employé, et ce, pendant une période de 30 jours la première année de service, de 90 jours de la deuxième à la cinquième année de service et de 180 jours à partir de la sixième année de service;
· avant la fin du congé de maternité prolongé (selon l'article 329f, alinéa 2 CO) ;

· § tant que le droit au congé pour tâches d'assistance (selon l'article 329i CO) existe, mais au maximum pendant six mois à compter du jour où le délai-cadre commence à courir ;
· pendant la grossesse et au cours des seize semaines qui suivent l’accouchement;

· pendant que l’employé participe, avec l’accord de l’employeur, à un service d’aide à l’étranger ordonné par l’autorité fédérale compétente.

Les délais de protection énumérés ci-dessus valent uniquement à l’issue de la période d’essai. Pendant la période d’essai, l’employeur peut dénoncer le contrat de travail à tout moment, y compris en cas de maladie, d’accident, de grossesse ou de service militaire.

Les délais de protection ne s’appliquent pas à l’employé qui peut donc, pour sa part, résilier son contrat à tout moment.

2. Nullité de la résiliation

Un licenciement prononcé pendant un délai de protection est nul, c’est-à-dire dépourvu de validité. Par conséquent, l’employeur doit à nouveau résilier le contrat après arrivée à échéance du délai de protection. La résiliation est nulle quand bien même, par exemple, l’employeur l’a prononcée sans savoir que l’employé était malade ou si l’employée ignorait encore sa grossesse au moment du licenciement.

En revanche, la résiliation est valable même pendant une période de protection dès lors que l’employeur dénonce le contrat sans préavis. En cas de licenciement sans préavis injustifié, l’employeur devra indemniser l’employé conformément aux dispositions légales (cf. art. 337 et 337c CO).

Pour en savoir davantage sur les délais de protection, veuillez consulter le modèle «Résiliation ordinaire par l’employeur».

Aline Dupont

Adresse



Recommandé



Entreprise X



Adresse 



Lieu / Date

Protestation contre une résiliation pendant un délai de protection
Madame, Monsieur,

Depuis le [date] et en principe jusqu’au [date], je suis empêchée de travailler pour cause de [maladie/accident/grossesse/service militaire], ce dont je vous avais déjà informé le [date].

Par un courrier en date du [date], et donc pendant mon empêchement de travail, vous m’avez signifié mon congé. Aux termes de la loi, ce licenciement est nul (cf. art. 336c CO). Je vous informerai en temps voulu de la fin de mon empêchement de travail et reprendrai alors mes fonctions.

Meilleures salutations

[Nom/signature]

